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I.
Remarques préliminaires de la Baronne Ramsay of Cartvale (Royaume-Uni), présidente de séance

1.
Dans ses remarques préliminaires, la présidente, Baronne Ramsay of Cartvale (UK), remercie le Luxembourg d’accueillir la session de printemps 2013. 

II.
Adoption du projet d'ordre du jour [072 STC 13 F rév. 1]

2.
Le projet d'ordre du jour [072 STC 13 F rév.1] est adopté. 

III.
Adoption du compte rendu de la réunion de la Commission des sciences et des technologies tenue à Prague, République tchèque, le dimanche 11 novembre 2012 [227 STC 12 F]

3.
Le compte rendu de la réunion de la Commission des sciences et des technologies qui s'est tenue le 11 novembre 2012 à Prague [227 STC 12 F] est approuvé. 

IV.
Examen des Commentaires du secrétaire général de l’OTAN, président du Conseil de l’Atlantique Nord, sur les Recommandations de politique générale adoptées en 2012 par l’Assemblée parlementaire de l'OTAN [040 SESP 13 F]

4.
La Baronne Ramsay of Cartvale invite les membres de la Commission des sciences et des technologies à examiner les Commentaires du secrétaire général de l'OTAN, président du Conseil de l’Atlantique Nord, sur les Recommandations de politique générale adoptées en 2012 par l'Assemblée parlementaire de l'OTAN. Les membres n'ont pas de commentaires à formuler. 

V.
Exposé de Pierre Decker, directeur, département Recherche et Innovation, ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, Grand-Duché du Luxembourg sur La politique spatiale du Luxembourg
5.
Pierre Decker commence son exposé en résumant les particularités de l'économie luxembourgeoise et en décrivant les efforts entrepris depuis les années 80 pour favoriser la diversification économique. S'agissant de ces efforts de diversification, M. Decker met en particulier l'accent sur les investissements dans la recherche et développement (R&D) dans le domaine spatial. Il insiste à cet égard sur la création de la Société Européenne des Satellites (SES), qui est devenue le deuxième plus grand exploitant de satellites au monde, avec 52 satellites géostationnaires. 

6.
Soulignant que la coopération internationale est un impératif politique pour un petit pays comme le Luxembourg, M. Decker souligne la participation active du Luxembourg à l'Agence spatiale européenne (ESA) dont il est devenu membre en 2005. Il mentionne en particulier une série de projets de l'ESA auxquels le Luxembourg participe. Toutefois, il insiste aussi sur le fait que son pays mène une série d'initiatives liées à l'espace, comme par exemple des programmes de formation et d'éducation sur la R&D dans le domaine spatial. M. Decker précise que le Luxembourg est le deuxième plus important contributeur aux activités de l'ESA en termes de PIB et que l'essentiel des contributions du Luxembourg aux activités de l'ESA se situe dans le domaine des télécommunications (74 % de toutes les contributions). 

7.
M. Decker met aussi en lumière certaines des réalisations du programme national de recherche spatiale du Luxembourg. Il présente ainsi le projet « emergency.lu » qui contribue aux capacités de réaction mondiale rapide et de préparation aux urgences humanitaires en fournissant une capacité de communication à des régions frappées par des catastrophes de grande ampleur. M. Decker décrit également un projet de construction et de lancement de microsatellites qui facilite la détection et la surveillance mondiales quotidiennes de plus de 35 000 navires sur les océans du monde. Enfin, M. Decker relate la création d'un Centre interdisciplinaire pour la sécurité, la fiabilité et la confiance, supposé assurer une recherche innovante dans le domaine de la R&D spatiale. 

8.
En conclusion, M. Decker indique que, suivant une évaluation de 2012, le programme spatial luxembourgeois a donné de bons résultats par rapport aux objectifs des objectifs définis dans le plan national. Il souligne aussi que les réalisations les plus visibles ont trait à la valorisation des capacités existantes en matière de communications satellitaires et au renforcement de la compétitivité des entreprises luxembourgeoises du secteur spatial sur le marché européen. En conséquence, M. Decker estime que le programme de R&D dans le domaine spatial a eu un impact positif sur l'économie et contribue au développement des compétences dans le pays. 

9.
Pendant la discussion, certains membres s'enquièrent de la coopération du Luxembourg avec ses voisins en matière de gestion d'urgence basée dans l'espace, demandent à M. Decker s'il est sceptique quant à la collaboration dans la R&D spatiale et de quelle manière le budget de la R&D spatiale du Luxembourg est alloué à des programmes spécifiques de R&D spatiale. M. Decker explique que le budget de la R&D spatiale est principalement alloué sur la base d'appels d'offres par le biais de l'ESA et  rappelle que pour un pays de la taille du Luxembourg, la coopération internationale en matière de R&D spatiale revêt une importance capitale. L'orateur souligne aussi que le gouvernement luxembourgeois a l'intention d'atteindre l'objectif européen fixé pour les dépenses de recherche et qu'il s'attend à voir la dépense progresser en moyenne de 2,3 à 2,6 % d'ici à 2020. 

VI.
Exposé de William Potter, directeur, Centre d’études James Martin sur la non‑prolifération et titulaire de la chaire Sam Nunn et Richard Lugar, Institut d’études internationales de Monterey, Etats-Unis, sur Défense antimissile : les derniers pas de danse entre les Etats-Unis et la Russie  

10.
William Potter commence par expliquer que l’on note souvent une tendance injustifiée à supposer que la seule puissance intéressée par la défense antimissile sont les Etats-Unis et la seule qui y soit opposée, la Russie. Son exposé porte principalement sur l'annulation par les Etats-Unis de leur projet de défense antimissile Phase 4 en Europe, sur la raison d'être de ce changement de politique des Etats-Unis et sur l'influence de la bureaucratie sur la prise de décision en la matière. L'annulation de la Phase 4 a eu pour effet de remplacer les missiles à longue portée par des missiles à plus courte portée et a été accueillie avec enthousiasme par la Russie qui voit dans la défense antimissile un moyen d’émasculer sa propre dissuasion nucléaire. M. Potter réitère que, malgré cette annulation, des tensions importantes subsistent entre les Etats-Unis, qui soutiennent la coopération dans le domaine de la défense antimissile, et la Russie qui préconise la retenue dans ce domaine. 

11.
L'orateur passe de la question de la défense antimissile à celle des armes stratégiques en configuration non nucléaire et insiste sur le fait que la Russie est très préoccupée par cette question, à savoir le fait que les armes conventionnelles de pointe américaines peuvent maintenant être utilisées comme armes stratégiques non nucléaires. La Russie voit dans cette tendance une stratégie menaçante des Etats-Unis qui cherchent à acquérir une domination dans tous les domaines. M. Potter laisse entendre que chaque camp doit comprendre le point de vue de l'autre et que l'on peut faire davantage pour institutionnaliser la consultation militaire. Par exemple, les cinq membres du Conseil de sécurité des Nations unies pourraient se réunir régulièrement pour discuter de la défense antimissile et de la non-prolifération nucléaire. Deux propositions susceptibles de rapprocher les Etats-Unis et la Russie seraient une interdiction des intercepteurs à ogive nucléaire et un accord sur les systèmes d'alerte précoce. 

12.
M. Potter conclut en disant que le président russe Vladimir Poutine et d'autres décideurs russes considèrent la dissuasion nucléaire comme leur dernier rempart. Pour eux, toute mesure de réduction des armes nucléaire est un stratagème pour faire perdre à la Russie son pouvoir de dissuasion tandis que les Etats-Unis progressent dans le domaine des armes conventionnelles. Dans ces conditions, l'orateur s'attend à ce que les pourparlers restent au point mort dans un avenir proche. Par ailleurs, Moscou n'accepterait pas une proposition radicale émanant du président Obama s'agissant des stocks d'armes nucléaires. De leur côté, les Etats-Unis n'accepteraient pas d'inclure les armes conventionnelles de pointe dans de futures négociations. William Potter conclut que les incertitudes entourant le contexte stratégique international inciteront encore plus les deux parties à camper sur leurs positions. 

13.
La discussion porte sur plusieurs questions, notamment l'efficacité et le coût de la défense antimissile, la possibilité de garanties juridiques s'agissant de la défense antimissile et la prolifération nucléaire dans le contexte international actuel. Pour ce qui est de l'efficacité et du coût de la Phase 4 de la défense antimissile en Europe, la plupart des experts conviennent de son inefficacité technique. M. Potter explique aussi que des garanties ayant force contraignante en matière de défense antimissile ne permettraient guère de satisfaire l'un ou l'autre camp. S'agissant de la prolifération nucléaire, le sentiment général est que la Corée du Nord et l'Iran ont fait totalement changer la teneur des pourparlers sur les armes nucléaires. M. Potter explique aussi que des acteurs non étatiques représentent également une menace grandissante en termes d’utilisation d'armes de destruction massive à des fins terroristes. Il conclut que les membres de l'OTAN doivent s'efforcer, avec la Russie, d'améliorer la prévisibilité et la transparence par le biais de l'éducation et des échanges militaires. 

VII.
Exposé de Stephen Ashley, associé de recherche, département d’ingénierie, Université de Cambridge, Royaume-Uni sur L’avenir des réacteurs à haute température alimentés au thorium
14.
Stephen Ashley donne un aperçu des possibilités d'utilisation du thorium dans les systèmes d’énergie nucléaire actuels et des problèmes de risque de prolifération à l'avenir. Il explique en premier lieu que 435 réacteurs électronucléaires sont en service dans le monde, qui produisent 13,5 % de l'approvisionnement mondial en électricité ; la plupart de ces réacteurs sont alimentés à l'uranium faiblement enrichi. Il explique ensuite la différence entre cycle ouvert et cycle fermé du combustible nucléaire, leurs processus d'enrichissement et la possibilité pour le thorium de révolutionner l'un ou l'autre de ces processus. 

15.
Bien que le thorium soit considéré comme un combustible nucléaire d'avenir, M. Ashley conclut que ses perspectives de déploiement sont limitées dans les systèmes énergétiques existants et dans le cadre des cycles ouverts du combustible nucléaire. Bien que le thorium puisse améliorer la résistance du cycle du combustible nucléaire à la prolifération, pour certains cycles, leur résistance à la prolifération pourrait être sérieusement compromise. Il estime qu'une extrême prudence s'impose dans le développement de technologies spécifiques pour le retraitement du combustible à base de thorium irradié, afin de veiller à ce qu'elles ne puissent pas être considérées comme des technologies à double usage. 

16.
La discussion s'oriente sur les coûts et les avantages qu'il y aurait à poursuivre la recherche sur le thorium et sur une comparaison entre cycle fermé du thorium et cycle fermé de l'uranium. M. Ashley explique que la Communauté européenne de l’énergie atomique (EURATOM) et d'autres organismes internationaux procèdent à des recherches sur le thorium. En outre, l'Inde, l'Australie, la Malaisie et la Chine investissent toutes dans la recherche. Il ajoute que, si le thorium est mis en avant comme étant un combustible nucléaire plus vert, le nucléaire est déjà devenu beaucoup plus propre au fil du temps. 

VIII.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur la sécurité énergétique et environnementale Nouvelles idées pour les armées alliées en matière d’énergie : responsabiliser, réduire la demande, sécuriser l’approvisionnement [074 STCEES 13 F rév. 1] présenté par Osman Bak (Turquie), rapporteur

17.
Osman Bak (TR) souligne qu'au cours des 60 dernières années, la consommation énergétique des militaires a atteint des niveaux sans précédent. Il souligne également qu'il devient de plus en plus évident que l'énergie n'est plus une dépense sans conséquence et que, de ce fait, le projet de rapport met en lumière les risques que fait courir à l'économie, à l’environnement et à la sécurité une utilisation inefficace et inefficiente de l'énergie par les armées de l'OTAN. 

18.
M. Bak explique à la Commission que le projet de rapport examine les idées et propositions nouvelles qui ont été avancées au sein de l'Alliance afin d'améliorer l'efficacité et l'efficience énergétiques des forces militaires. Il précise que le projet de rapport décrit les activités des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de la Turquie et du plus important partenaire non étatique de l'OTAN, l'Union européenne, ainsi que la manière dont chacun répond à la problématique de la responsabilité en matière d'énergie en vue de réduire la demande et de sécuriser l'approvisionnement énergétique des forces armées. M. Bak explique que le projet de rapport se penche également sur le rôle croissant que joue l'OTAN dans l'amélioration de l'efficacité énergétique des militaires alliés. Selon lui, la nécessité d'investir dans le renforcement de l'efficacité et de l'efficience énergétiques des forces de l'OTAN relève d'une logique incontournable, étant donné que peu d'intérêts établis jouent un rôle dans la mise en application dans un contexte militaire des nouvelles technologies et politiques relatives à l'énergie. M. Bak conclut que l'OTAN pourrait représenter une valeur ajoutée considérable en incitant ses pays membres à arrêter de commun accord des normes et des programmes d'éducation et de formation, et en développant des technologies intégrées dans le domaine de l'efficacité énergétique et de l'interopérabilité des forces armées. 

19.
La discussion porte notamment sur la nécessité pour l'OTAN de jouer un rôle accru dans la promotion d'un effort coordonné en vue de freiner la consommation d'énergie et d'assurer l'approvisionnement. Le Centre d'excellence OTAN pour la sécurité énergétique sis à Vilnius, en Lituanie, est cité comme institution apte à contribuer aux efforts de l'OTAN en matière d'efficacité énergétique. 

IX.
Examen du projet de rapport général Améliorer la survivabilité des forces terrestres de l'OTAN [073 STC 13 F] de Stephen Gilbert (Royaume-Uni), rapporteur général, présenté par la Baronne Ramsay of Cartvale (Royaume-Uni)

20.
En présentant le projet de rapport à la place de Stephen Gilbert (UK), empêché, la Baronne Ramsay (UK) souligne qu’un soldat blessé ou mort est une tragédie à la fois personnelle et politique, et qu'il est donc capital de faire en sorte que les forces terrestres de l'OTAN aient toutes les chances de survie de leur côté lorsqu'elles sont déployées dans le cadre d’opérations militaires. La Baronne Ramsay of Cartvale tient à insister sur le fait que, par comparaison avec d'autres conflits, la mission de l'OTAN en Afghanistan et la campagne multinationale en Iraq montrent une nette amélioration de la capacité de survie des soldats. Toutefois, elle avertit aussi qu'à mesure que le rythme des opérations ralentit en Afghanistan et que les Alliés continuent de réduire leurs budgets de défense, il sera de plus en plus difficile de maintenir ces taux de survie des forces terrestres.

21.
La Baronne Ramsay of Cartvale explique à la Commission que, dans le souci de préserver les enseignements qui ont été tirés et les pratiques qui se sont imposées, le projet de rapport dresse l'inventaire des avancées les plus marquantes de ces dix dernières années dans le domaine de l'amélioration de la survivabilité des forces terrestres de l'OTAN. Elle explique que, pour ce faire, il passe en revue les améliorations techniques apportées aux armures personnelles et au blindage des véhicules ainsi que l'évolution du traitement des pertes au combat. 

22.
La Baronne Ramsay of Cartvale souligne que les progrès obtenus dans le traitement des pertes au combat en Afghanistan pourraient être qualifiés de révolution dans le domaine médical militaire. En conséquence, elle appelle les Etats membres de l'OTAN à consentir les efforts qui s'imposent pour maintenir les niveaux de compétence, codifier les concepts et les doctrines, diffuser les enseignements tirés et les meilleures pratiques acquises et dresser un ordre de priorité dans le développement des armures et blindages ainsi que dans le traitement des pertes au combat.

23.
La discussion porte principalement sur la nécessité pour l'OTAN de codifier une procédure d'évacuation afin de sauver un plus grand nombre de vies, de mieux contrer les attaques par des Engins explosifs improvisés (EEI) et de mettre davantage l'accent sur la formation dans le projet de rapport. Les membres discutent également de la nécessité pour l'OTAN de renforcer la coopération dans le domaine des véhicules blindés. Par ailleurs, il y aurait lieu de faire davantage pour que les armures corporelles soient mieux adaptées aux femmes, dont le nombre devrait augmenter dans les forces armées des pays alliés. 

X.
Examen du projet de rapport spécial L'avenir des avions de combat : vers une 6e génération ? [075 STC 13 F] de Pierre Claude Nolin (Canada), rapporteur spécial, présenté par  Andrius Mazuronis (Lituanie)

24.
Andrius Mazuronis (LT), qui remplace Pierre Claude Nolin (CA), empêché, parle de l'avenir de l'avion de combat et de la possibilité d'une sixième génération d'avions de chasse. Il attire l'attention sur la prolifération de technologies qui pourraient, un jour, remettre en question la supériorité de l'OTAN dans le domaine des avions de combat. Il estime nécessaire d'affecter suffisamment de ressources à la recherche et au développement dans le domaine spatial pour permettre à l'Alliance de laisser ouverte l'option du développement d'un nouveau chasseur à réaction. M. Mazuronis constate qu'aux Etats‑Unis, l'industrie aéronautique et militaire s'oriente déjà vers la conception d'un appareil de nouvelle génération. La génération actuelle des chasseurs à réaction de l’OTAN atteindra la fin de sa durée de vie dans les années 2030 ; or, comme le programme de recherche, de développement et de production d'un nouvel avion prend de 20 à 30 ans, il faudrait que la planification démarre rapidement. 

25.
M. Mazuronis décrit ensuite les progrès réalisés dans le domaine des capacités d'anti-accès et de déni de zone par certains pays qui voudraient priver l'OTAN des avantages de sa supériorité aérienne. Ce type de système intégré pourrait constituer une menace sérieuse. L'orateur se penche ensuite sur les tendances qui se dégagent dans la technologie furtive. Il explique que cette technologie, de même que la conception des moteurs, les logiciels et les nouveaux systèmes d'armes sont des éléments indissociables du développement d'un avion de combat de sixième génération. M. Mazuronis conclut en déclarant que l'Alliance doit être attentive à faire la part des choses entre se préparer à des défis futurs jugés probables et se préparer à des scénarios du pire. La puissance aérienne, avec les possibilités qu'elle offre, sera sans doute encore plus décisive à l'avenir. Il termine son exposé en laissant entendre qu'un jour viendra peut-être où nous aurons cruellement besoin d'avions de combat de sixième génération. 

26.
La discussion sur l'avion de combat de sixième génération s'oriente sur la question de savoir si le développement de celui-ci laisse une trop grande place à l'intégration de la technologie furtive, éventuellement au détriment de la vitesse. Un autre sujet de préoccupation porte sur le développement et la propagation de systèmes de défense aérienne extrêmement sophistiqués. Les membres évoquent aussi la nécessité pour les pays de l'OTAN d'affecter plus de ressources aux premières phases du développement d'un appareil de prochaine génération. 

XI.
Activités en 2013 

27.
David Scott (US) indique aux membres de la Commission que la Sous‑commission sur la sécurité énergétique et environnementale se rendra aux Etats-Unis dans le courant de l'été. Il les informe aussi d'une visite de la Commission en Israël et dans les Territoires palestiniens qui aura lieu plus tard dans l'année. 

XII.
Divers 

28.
Néant. 

XIII.
Date et lieu de la prochaine réunion 

29.
David Scott avise les délégués que la prochaine réunion de la Commission aura lieu le 13 octobre 2013, pendant la session annuelle à Dubrovnik, en Croatie. 

XIV.
Remarques finales 

30.
David Scott remercie plusieurs personnes qui ont aidé la Commission pendant la session de printemps et déclare la réunion close. 


